
SEANCE DU 30 SEPTEMBRE 2025

ORDRE DU JOUR
Séance publique

1. Objet : Service Affaires générales — Accord Tax on Pylons III — Adhésion au Droit de tirage — Décision — Vote
2. Objet : Service Enseignement — Intégration des étudiants stagiaires — Convention administrative avec la Haute École Condorcet — Décision — Vote
3. Objet : Service Enseignement — Pool local de remplacement — Année scolaire 2025-2026 — Convention de partenariat — Décision — Vote
4. Objet : Service Enseignement — Fonctionnement — Commission Paritaire Locale (COPALOC) — Mandature 2024-2030 — Remplacement d'un membre représentant le pouvoir organisateur — Décision — Vote
5. Objet : Finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2025 à la Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote
6. Objet : Finances — Compte communal de l’exercice 2024 — Prorogation du délai de tutelle — Communication
7. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Modification budgétaire n° 1 — exercice 2025 — Approbation — Vote
8. Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
9. Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote
10. Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Aménagement d’un mémorial — Approbation des modes et conditions de mission IN HOUSE avec IGRETEC — Décision— Vote
11. Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Développement durable — Alimentation durable — Communication
12. Objet : Cadre de Vie — Service mobilité et Réglementation routière — Instauration d’une zone bleue pour le stationnement devant le commerce nommé "Le Magiclean" situé à la Rue d’Anderlues n°48 à Lobbes — Décision —Vote
13. Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 22 août 2025 — Approbation 
14. Objet : Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal
Huis clos
15. Objet : Personnel communal — Agents communaux contractuels — Recrutement, prolongations de contrats, modifications de contrat, interruption de carrière partielle — Information
16. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un instituteur primaire — Ratification
17. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de la commune de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une maîtresse de religion — Ratification
18. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes-Bonniers — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
19. Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-La-Buissière — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une enseignante en congé de maladie — Ratification
20. Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section maternelle — Remplacement — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une enseignante en congé de maladie — Ratification
21. Objet : Enseignement — Personnel enseignant — Écoles communales de Lobbes — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
22. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
23. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
24. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
25. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
26. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
27. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars - Implantation de Sars-la-Buissière — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
28. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation du Centre — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
29. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes Centre — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
30. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Lobbes — Implantation de Lobbes Bonniers — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
31. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-La-Buissière — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle — Ratification
32. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Sars-La-Buissière — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
33. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un Maître de CPC — Ratification.
34. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'une institutrice primaire — Ratification
35. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Deux implantations — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un instituteur primaire — Ratification
36. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maître de seconde langue — Néerlandais — Ratification
37. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte-Geneviève — Mise en disponibilité d'une institutrice maternelle pour cause de maladie ou d'infirmité — Ratification
38. Objet : Enseignement — Personnel enseignant — École communale de Lobbes — Implantation des Bonniers — Section maternelle — Désignation à titre temporaire d'une institutrice maternelle en remplacement d'une institutrice maternelle en congé de maladie — Ratification
39. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — École fondamentale de Mont-Sars — Implantation de Mont-Sainte Geneviève — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maître de seconde langue Néerlandais — Ratification
40. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maître de seconde langue Néerlandais — Ratification
41. Objet : Service Enseignement — Personnel enseignant — Écoles fondamentales de la commune de Lobbes — Section primaire — Désignation à titre temporaire d'un maître de morale — Ratification
42. Objet : Logement — Gestion locative — Autorisation à donner au Collège communal pour ester en justice dans le cadre de la requête en expulsion d'un locataire — Décision — Vote
--------------------------------
PROJETS DE DÉLIBÉRATIONS
Séance publique

Objet : Service Affaires générales — Accord Tax on Pylons III — Adhésion au Droit de tirage — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, article L1122-30 ;
Vu la circulaire portant sur la procédure et les modalités de mise en œuvre du droit de tirage décidé par le Gouvernement wallon dans le cadre de l'Accord "Tax on Pylons III", reçue du SPW Intérieur et Action sociale via la plateforme Nemo en date du 29 juillet 2025, indicatée 34439 au sein de l'Administration et son annexe "Liste exemplative de dépenses éligibles" fournie pour guider les pouvoir locaux, joints à la présente pour en faire partie intégrante, ainsi que le mail de Digital Wallonia reçu le 31 juillet 2025 et indicaté 34442, également annexé à la présente ;
Vu la délibération du Collège communal en la matière approuvée en séance du 12 août 2025 et jointe à la présente pour en faire partie intégrante ;
Considérant que ce mécanisme de droit de tirage, dans un contexte budgétaire difficile, constitue une opportunité permettant d'accroître l'efficacité et le rendement des missions et d'améliorer les services aux citoyens ;
Considérant que l'Administration communale a jusqu’au 15 octobre 2025 à minuit pour adhérer à ce droit de tirage via le formulaire en ligne disponible sur le portail du SPW intérieur et Action sociale ainsi que sur digitalwallonia.be: https://agencedunumerique.jotform.com/team/prospective-et-intelligence-territoriale/circulaire-top3 ;

DECIDE :

Article 1er. D'adhérer au droit de tirage à destination des pouvoirs locaux et provinciaux décidé par le Gouvernement wallon dans le cadre de l'Accord "Tax on Pylons III"
Art. 2. De manifester son intérêt pour la/les dépense(s) éligible(s) suivante(s):
CATEGORIE 1 : Cybersécurité et Services de confiance
Audits, outils et formation en cybersécurité,
Adoption de services de confiance,
CATEGORIE 2: Dématérialisation et simplification administrative:
· Dématérialisation des permis d'urbanisme et des permis uniques,
· Digitalisation des services et démarches administratives des citoyens,
· Processus RH digitalisé,
CATEGORIE 3: Gouvernance de la donnée et Intelligence Artificielle:
· Gouvernance stratégique de la donnée et open data,
· Accompagnement IA et formation IA secteur local,
CATEGORIE 4:
· Autres projets soutenus par la commune relevant de la stratégie Digital Wallonia.
Art. 3. De recourir prioritairement à une centrale d'achat ou, le cas échéant, à un marché public in house, pour liquider les moyens perçus en vertu du droit de tirage.
Art. 4. De ne pas instaurer de taxe directe ou indirecte sur les mâts, pylônes ou antennes télécoms d'une part et d'abroger une telle taxe si celle-ci est déjà en vigueur d'autre part.
Art. 5. De charger l'administration de la notification et de l’exécution de la présente décision.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Intégration des étudiants stagiaires — Convention administrative avec la Haute École Condorcet — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu le Décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 janvier 1999 portant application de l’article 53 du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ;
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 21 mai 1999 fixant les modèles de conventions de stage en entreprise, en application de l’article 53, 3ème alinéa du décret du 24 juillet 1997 définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ;
Vu le Décret définissant la Formation Initiale des Enseignants du 7 février 2019, et notamment l'article 38 ; 
Vu la Circulaire 9380 du 08 novembre 2024, relative aux Informations destinées aux établissements d’enseignement supérieur concernant l’organisation des stages dans les programmes de la formation initiale des enseignants (FIE) ; 
Considérant la convention de stage de la Haute École Provinciale de Hainaut - Condorcet, Chemin du Champs de Mars, 15 - 7000 Mons, telle que reprise en annexe ;

DÉCIDE, 
 
Article 1er. L'ensemble des règles générales qui régissent les conditions de stage entre nos écoles fondamentales et les étudiants des différentes sections de la Haute École Provinciale du Hainaut - Condorcet sont approuvées.
Art. 2. Le Collège Communal est chargé de la bonne exécution de ce règlement et de la gestion des étudiants-stagiaires en application des règles conventionnelles reprises en l'article 1er.
Art. 3. Une copie de la présente délibération est transmise à la Haute École Provinciale du Hainaut - Condorcet et aux directions de nos écoles communales, pour suite utile.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Pool local de remplacement — Année scolaire 2025-2026 — Convention de partenariat — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le décret du 06/06/1994 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l’enseignement officiel subventionné ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Vu le décret du 11/04/2014 réglementant les titres et fonctions dans l'enseignement fondamental et secondaire organisé et subventionné par la Communauté française ;
Vu le décret du 01/12/2022 instituant un dispositif expérimental créant un pool local de remplacement et contenant des mesures diverses en vue de lutter contre la pénurie d'enseignants ;
Vu la réglementation en matière de disponibilité par défaut d’emploi et de réaffectation dans l’enseignement officiel subventionné ;
Vu le courriel du 10/06/2025 de la Direction de l'Enseignement fondamental ordinaire informant la Commune de Lobbes des 2 périodes allouées à notre Pouvoir Organisateur (1 période par tranche de 90 élèves - 184 élèves inscrits au 15 Ranvier 2025) ;
Vu la délibération du Collège communal du 05 août 2025, par laquelle il marque un accord de principe pour un partenariat entre la Commune de Lobbes et les Communes de Walcourt, d'Ham-sur-Heure-Nalinnes, de Thuin et de Montigny-le-Tilleul, dans le cadre du pool local de remplacement pour l’année scolaire 2025-2026, dont la gestion administrative sera assurée par la Commune de Montigny-Le-Tilleul pour l'année scolaire 2025-2026 ; 
Attendu que, les objectifs du dispositif sont les suivants :
· Dans un contexte de pénurie des enseignants, faciliter les remplacements en cours d'année scolaire, 
· Lutter contre le turn-over des enseignants en début de carrière et stabiliser des enseignants temporaires ;
Attendu que, concrètement, des périodes complémentaires sont octroyées aux pouvoirs organisateurs de l'enseignement primaire ordinaire des zones de Bruxelles et de Hainaut Sud, afin de leur permettre de constituer un "Pool Local de Remplacement" ;
Attendu que ces périodes peuvent être mobilisées à partir du lundi 25/08/2025 et jusqu'au vendredi 03/07/2026 ;
Attendu qu'un pouvoir organisateur qui n'obtient pas 24 périodes "pool" ne peut pas activer seul le dispositif, puisqu'il ne peut pas créer un emploi d'instituteur primaire à prestations complètes, et ne pourra dès lors bénéficier du dispositif que s'il conclut une convention de partenariat avec un/des autres pouvoir(s) organisateur(s) ;
Attendu qu'un partenariat peut être constitué de pouvoirs organisateurs et/ou d'écoles de même zone, par voie de convention entre pouvoirs organisateurs différents ;
Attendu que, dans ce cadre, un recalcul sera effectué et que l'ensemble des périodes seront octroyées au pouvoir organisateur "porteur" chargé d'assurer la coordination du partenariat ;
Attendu que des contacts ont été pris avec les services administratifs et les échevins de l'Enseignement des communes de Ham-sur-Heure-Nalinnes, Montigny-le-Tilleul, Walcourt et Thuin ;
Attendu que ces communes sont intéressées par la conclusion d'une convention de partenariat dans le cadre de ce "Pool Local de Remplacement" ;
Attendu que, suivant les modalités pratiques évoquées, l'année scolaire serait divisée en 4 périodes identiques de 7 semaines, calquées sur le nouveau calendrier scolaire de la Fédération Wallonie-Bruxelles, soit :
· de la reprise des vacances d'automne (de Toussaint) au début des vacances d'hiver (de Noël)
· de la reprise des vacances d'hiver (de Noël) au début des vacances de détente (de Carnaval)
· de la reprise des vacances de détente (de Carnaval) au début des vacances de printemps (de Pâques)
· de la reprise des vacances de printemps (de Pâques) à la fin de l'année scolaire ;
Attendu que l'enseignant qui serait engagé sur base des périodes de "pool" aurait la garantie d'un emploi à temps plein pour l'année scolaire ;
Attendu que ses missions seraient les suivantes :
· Tâches de remplacement dans le cadre du "pool" : tout remplacement à mi-temps ou à temps plein survenant suite à l'absence d'un membre du personnel recruté en qualité d'instituteur primaire dans une des écoles participantes au pool local, quelle que soit la durée de l'absence (même pour les remplacements de courte durée, à partir de 1 jour), avec toutefois l'obligation pour le PO confronté à un emploi à pourvoir de d'abord chercher un remplaçant au membre du personnel absent dans le respect des règles de dévolution d'emploi applicables pour les empois répondant aux règles de subventionnement
· Tâches de pratiques de différenciation : remédiation, co-enseignement ou accompagnement personnalisé (la priorité sera toujours le remplacement) ;
Attendu que la convention porte uniquement sur la constitution du partenariat, et pas sur l'engagement du membre du personnel ;
Attendu que, afin de bénéficier au plus vite des périodes de "pool" et de s'assurer de pouvoir engager un enseignant rapidement en ces temps de pénurie, il est proposé que l'engagement soit réalisé dans les meilleurs délais et que l'enseignant désigné soit affecté, durant la période comprise entre l'engagement de l'enseignant et le congé de Toussaint (soit avant le début du "roulement"), aux remplacements au sein des PO partenaires en fonction de l'urgence ;
Attendu que le pouvoir organisateur des écoles communales de Montigny-Le-Tilleul serait le PO porteur ;
Attendu que les emplois "pool" seront attribués aux membres du personnel sur base volontaire dans le respect des règles statutaires de dévolution des emplois, soit avec application des règles de priorité au sein du PO porteur ;
Attendu qu'aucune participation financière de la Ville n'est sollicitée, l'emploi "pool" étant pris en charge par la FWB de la même manière qu'une désignation temporaire classique ;

DÉCIDE, 

Article 1er : d'approuver la convention de partenariat entre la Commune de Lobbes et les Communes de Walcourt, d'Ham-sur-Heure-Nalinnes, de Thuin et de Montigny-le-Tilleul, dans le cadre du pool local de remplacement pour l’année scolaire 2025-2026.
Article 2 : de transmettre la présente délibération aux différents pouvoirs organisateurs partenaires.
--------------------------------
Objet : Service Enseignement — Fonctionnement — Commission Paritaire Locale (COPALOC) — Mandature 2024-2030 — Remplacement d'un membre représentant le pouvoir organisateur — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment, l'article L1122-30; 
Vu le Décret du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné, notamment, les articles 85 et 94; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté Française du 13 septembre 1995 relatif à la création, à la composition et aux attributions des commissions paritaires locales dans l'enseignement officiel subventionné; 
Considérant que les Commissions paritaires locales sont composées de six représentants des Pouvoirs organisateurs et de six représentants des membres du personnel de l'enseignement officiel subventionné pour les communes de moins de 75.000 habitants; 
Vu la délibération du Conseil communal du 24 février 2025, par laquelle les membres suivants sont désignés en qualité de représentants du Pouvoir Organisateur ; 
· Monsieur Steven Royez, (membre effectif), Président de la Commission Paritaire Locale;
· Madame Sophie Baudson (membre effectif) et Madame Laura Leyman (membre suppléant); 
· Madame Valérie Leporcq (membre effectif) et Monsieur Christophe Fitdevoie (membre suppléant); 
· Madame Véronique Vanhoutte (membre effectif) et Monsieur Neil Carlier (membre suppléant); 
· Monsieur François Denève (membre effectif) et Madame Karine Renuart (membre suppléant); 
· Monsieur Pierre Fontaine (membre effectif, membre du personnel de l'administration) et Monsieur Philippe Skilbecq (membre suppléant); 
Vu la délibération du Collège communal du 11 septembre 2025, par laquelle il remet un avis favorable sur la désignation de Madame Tanya Sidiras en qualité de membre effectif de la Commission Paritaire Locale en remplacement de Monsieur Pierre Fontaine ; 
Considérant que Monsieur Pierre Fontaine ne fait plus partie de l'administration communale et par conséquent, du Pouvoir Organisateur ; 
Considérant la candidature de Madame Tanya Sidiras, Directrice Générale f.f. de la commune de Lobbes ; 
Considérant qu'il est proposé de remplacer Monsieur Pierre Fontaine par Madame Tanya Sidiras ; 

DÉCIDE, :
Article 1er. De désigner en qualité de membre effectif de la Commission Paritaire Locale (CoPaLoc):
Madame Tanya Sidiras, Directrice Générale f.f. de la commune de Lobbes ;
Art. 2. De valider en conséquent la nouvelle composition du Pouvoir Organisateur au sein de ladite Commission Paritaire comme suit : 
· Monsieur Steven Royez, Bourgmestre, (membre effectif), Président de la COPALOC, 
· Madame Sophie Baudson (membre effectif) et Madame Laura Leyman (membre suppléant); 
· Madame Valérie Leporcq (membre effectif) et Monsieur Christophe Fitdevoie (membre suppléant); 
· Madame Véronique Vanhoutte (membre effectif) et Monsieur Neil Carlier (membre suppléant); 
· Monsieur François Denève (membre effectif) et Madame Karine Renuart (membre suppléant); 
· Madame Tanya Sidiras (membre effectif, membre du personnel de l'administration) et Monsieur Philippe Skilbecq (membre suppléant); 
Art. 3. De transmettre copie de la présente délibération au Président de la Commission précitée, ainsi qu’à l’intéressée pour lui servir de titre.
--------------------------------
Objet : Finances — Octroi d’un subside en numéraire pour l’exercice 2025 à la Régie d'Habitat Rural en Val de Sambre — Décision — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L3121-1 ;
Vu le titre III intitulé « Octroi et contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces » du livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;
Considérant qu’en séance du 7 décembre 2009, le Conseil communal a approuvé la création de l’ASBL « Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre » ainsi que le projet de statuts ;
Considérant que ladite ASBL a été constituée officiellement lors de l’Assemblée générale du 24 juin 2010 ;
Considérant la demande de subside pour l'année 2025, datée du 29 juillet 2025 de l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre et parvenue à l’Administration le 31 juillet 2025 ;
Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre a transmis son budget pour l’exercice 2025 ;
Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre a joint, à sa demande, ses comptes et un rapport d’activités pour l’exercice 2024 conformément à l’article L3331-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération du Collège Communal du 26 août 2025 notifiant le contrôle de l’utilisation de la subvention 2024 octroyée à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ;
Considérant que l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;
Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public conformément à l’article 3 des statuts de l’ASBL ;
Attendu qu’une somme de 30 000,00 EUR est inscrite au budget communal du service ordinaire de l’exercice 2025 à l’article 84020/445-01 ;
Considérant que rien ne s’oppose au paiement du subside à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 11/09/2025,

DECIDE,
 
Article 1er. Une subvention de 30 000,00 EUR sera versée à l’ASBL Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre, ci-après dénommée le bénéficiaire, pour l’année 2025.
Art. 2. Cette subvention sera utilisée dans le respect de l’article 3 des statuts de l’ASBL ;
Art. 3. Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire fournira à l’Administration Communale, dès son approbation :
a) le compte 2025 ;
b) le rapport d’activités se rapportant à l’année 2025.
En cas de non-respect de ses obligations, il sera fait application de l’article L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Art. 4. La subvention est engagée à l’article 84020/445-01 du service ordinaire du budget de l’exercice 2025.
Art. 5. La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l’article 3.
Elle sera versée en une seule fois sur le compte n° BE07 0688 9098 7766 ouvert au nom de l’A.S.B.L. Régie d’Habitat Rural en Val de Sambre ;
Art. 6. Le Collège Communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le bénéficiaire.
Art. 7. Une copie de la présente délibération sera transmise au bénéficiaire.
--------------------------------
Objet : Finances — Compte communal de l’exercice 2024 — Prorogation du délai de tutelle — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement Général de la Comptabilité Communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 4, alinéa 2 ;
Vu la délibération du conseil communal, en séance le 30 juin 2025, par laquelle il approuve le compte de l’exercice 2024 ;
Considérant que le compte est parvenu complet à l’autorité de tutelle en date du 14 juillet 2025 et que le délai pour l’exercice de tutelle expirait le 25 août 2025 ;
Vu l’Arrêté du 21 août 2025, du Vice-Président et Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, relatif à la délibération du 30 juin 2025, notifié à l’Administration communale le 22 août 2025 informant de la prorogation du délai de tutelle jusqu'au 15 septembre 2025 ;
Considérant que cet Arrêté, reçu le 22 août 2025, a été communiqué à la Directrice financière le même jour ;
Considérant que le Collège communal, par sa délibération du 3 septembre 2025, a pris connaissance dudit Arrêté ;

PREND CONNAISSANCE :
 
Article unique. De l'Arrêté du 21 août 2025 du Ministre des Pouvoirs locaux prorogeant jusqu'au 15 septembre 2025 le délai imparti pour statuer sur les comptes de la commune de Lobbes de l'exercice 2024, voté en séance du Conseil communal du 30 juin 2025.
--------------------------------
Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Modification budgétaire n° 1 — exercice 2025 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques d’Eglise ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 4 août 2025, le Conseil de Fabrique a arrêté la présente modification budgétaire ;
Considérant qu’elle a été déposée le 11 août 2025 à l’Administration Communale contre un reçu ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 12 août 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 27 août 2025 ;
Considérant que l’Organe représentatif n’émet aucune observation ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 28 août 2025 pour se terminer le 6 octobre 2025 ;
Considérant qu'un courrier a été adressé à la Fabrique pour signifier ce délai ;
Considérant que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025 de la F.E. Saint-Ursmer concerne l'inscription d'un crédit à l'extraordinaire destiné à la restauration du buste Saint-Ursmer financée par un prélèvement sur le fonds de réserve dans l'attente de la subvention sollicitée auprès de FWB et l'inscription d'un crédit supplémentaire pour assurer l'entretien et la réparation de l'escalier de la tour, du paratonnerre et de la diffusion ;
Considérant que l’intervention communale est augmentée 5 700,00 euros ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 16/09/2025,

DECIDE 
 
Article 1er : D'approuver la délibération du 4 août 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Église Saint-Ursmer à Lobbes a décidé d’arrêter la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2025, aux chiffres suivants :
 
	 
	Recettes
	Dépenses

	Budget
	56 699,88
	56 699,88

	Majorations/diminutions des crédits
	8 800,00
	8 800,00

	Nouveau résultat
	65 499,88
	65 499,88


Le montant du supplément communal s’élève à 5 700,00 euros, il sera inscrit à la prochaine modification budgétaire.
Art. 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de publier la présente décision par la voie d’une affiche.
Art.3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, de notifier la présente décision :
- Au Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer ;
- A l’Evêché de Tournai.
--------------------------------
Objet : Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques des Eglises ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 4 août 2025, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent budget ;
Considérant qu’il a été déposé le 11 août 2025 à l’Administration Communale ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 12 août 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 28 août 2025 ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 29 août 2025 pour se terminer le 7 octobre 2025, le délai d’instruction étant de 40 jours ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que l’Organe représentatif propose d'inscrire un crédit de 15,00 euros à l'article D42 pour la facturation de la révision de l'obituaire, de réduire le crédit inscrit à l'article D43 à 168,00 euros et d'adapter le crédit inscrit à l'article R17 à 51 139,61 euros ;
Considérant que rien ne s'oppose à la modification de ces inscriptions budgétaires ;
Considérant que le supplément communal s’élève donc à 51 139,61 € au présent budget 2026 pour 39 689,90 € en 2025 ;
Considérant une augmentation de plus de 6% des dépenses ordinaires au chapitre II par rapport au budget de l’exercice 2025 ; 
Considérant que cette augmentation concerne principalement l'augmentation de la charge salariale ;
Considérant qu’aucune dépense extraordinaire n’est inscrite au budget 2026 ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 16/09/2025 ;

DECIDE,
 
Article 1er – La délibération du 4 août 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Ursmer, a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 2026 est MODIFIEE comme suit :
 
	 
	 
	Montant initial
	Nouveau montant

	Rec. ordinaires chap. I
	 
	57 071,71
	57 016,71

	R17
	Suppl de la commune
	51 194,61
	51 139,61

	Dép. ordinaires chap. II
	 
	55 223,44
	55 168,44

	D42
	Révision obituaire
	0,00
	15,00

	D43
	Acquit ... messes
	238,00
	168,00


 
Article 2 - La délibération du 4 août 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint Ursmer, a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 telle que modifiée à l’article 1 est REFORMEE aux chiffres suivants :
 
 
	 
	Montant initial
	Nouveau montant

	Recettes ordinaires totales
	57 071,71
	57 016,71

	 dont intervention communale
	51 194,61
	51 139,61

	Recettes extraordinaires totales
	3 091,73
	3 091,73

	Dépenses ordinaires chap. I
	4 940,00
	4 940,00

	Dépenses ordinaires chap. II
	55 223,44
	55 168,44

	Dépenses extraordinaires
	-
	-

	Recettes totales
	60 163,44
	60 108,44

	Dépenses totales
	60 163,44
	60 108,44

	Excédent ou déficit
	0,00
	0,00



Art. 3. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;
 
Art. 4. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’Organe représentatif du culte concerné.
--------------------------------
Objet : Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève — Budget de l’exercice 2026 — Approbation — Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1321-1 ;
Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des Eglises ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ;
Vu la note du 2 octobre 2012 sur les simplifications administratives – budgets et comptes des Fabriques des Eglises ;
Vu la Circulaire du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu la Circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives ;
Considérant qu’en séance du 9 août 2025, le Conseil de Fabrique a arrêté le présent budget ;
Considérant qu’il a été déposé le 11 août 2025 à l’Administration Communale ;
Considérant que l’Organe représentatif a reçu le dossier complet le 12 août 2025 et que l’avis de celui-ci nous est parvenu le 28 août 2025 ;
Considérant que le délai de tutelle débute le 29 août 2025 pour se terminer le 7 octobre 2025, le délai d’instruction étant de 40 jours ;
Considérant qu’un courrier a été adressé pour signifier le délai ;
Considérant que l’Organe représentatif propose d'inscrire un crédit de 15,00 euros à l'article D42 pour la facturation de la révision de l'obituaire, de réduire le crédit inscrit à l'article D43 à 322,00 euros et d'adapter le crédit inscrit à l'article R17 à 17 622,38 euros ;
Considérant que rien ne s'oppose à la modification de ces inscriptions budgétaires ;
Considérant que le supplément communal s’élève donc à 17 622,38 € au présent budget 2026 pour 20 542,71 € en 2025 ;
Considérant une augmentation de plus de 4% des dépenses ordinaires au chapitre II par rapport au budget de l’exercice 2025 ; 
Considérant que cette augmentation concerne principalement l'augmentation de la charge salariale ;
Considérant qu’une dépense extraordinaire relative à la restauration du mobilier incendié est inscrite au budget 2026 ;
Considérant que cette dépense estimée à 43.250,00 € sera financée par une indemnisation des assurances et qu’aucune participation financière de la Commune n’est sollicitée ;
Considérant l'avis Positif du directeur financier remis en date du 16/09/2025,

DECIDE,  
 
Article 1er. La délibération du 9 août 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève, a décidé d’arrêter le budget de l'exercice 2026 est MODIFIEE comme suit :
 
	 
	 
	Montant initial
	Nouveau montant

	Rec. ordinaires chap. I
	 
	19 418,43
	19 419,43

	R17
	Suppl de la commune
	17 621,38
	17 622,38

	Dép. ordinaires chap. II
	 
	23 369,97
	23 370,97

	D42
	Révision obituaire
	0,00
	15,00

	D43
	Acquit ... messes
	336,00
	322,00


 
 
Article 2 - La délibération du 9 août 2025, par laquelle le Conseil de la Fabrique d’Eglise Sainte-Geneviève, a décidé d’arrêter le budget de l’exercice 2026 telle que modifiée à l’article 1 est REFORMEE aux chiffres suivants :
 
	 
	Montant initial
	Nouveau montant

	Recettes ordinaires totales
	19 418,43
	19 419,43

	 dont intervention communale
	17 621,38
	17 622,38

	Recettes extraordinaires totales
	48 796,54
	48 796,54

	Dépenses ordinaires chap. I
	1 595,00
	1 595,00

	Dépenses ordinaires chap. II
	23 369,97
	23 370,97

	Dépenses extraordinaires
	43 250,00
	43 250,00

	Recettes totales
	68 214,97
	68 215,97

	Dépenses totales
	68 214,97
	68 215,97

	Excédent ou déficit
	0,00
	0,00



 
Art. 3. Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche ;
 
Art. 4. Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :
- à l’établissement cultuel concerné ;
- à l’Organe représentatif du culte concerné.
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Aménagement d’un mémorial — Approbation des modes et conditions de mission IN HOUSE avec IGRETEC — Décision— Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L.1122-30 ;
Vu l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui dispose qu’un pouvoir adjudicateur qui n'exerce pas de contrôle sur une personne morale régie par le droit privé ou le droit public au sens du paragraphe 1er peut néanmoins passer un marché public avec cette personne morale sans appliquer la présente loi, lorsque toutes les conditions suivantes sont réunies :
1° le pouvoir adjudicateur exerce, conjointement avec d'autres pouvoirs adjudicateurs, un contrôle sur la personne morale concernée, analogue à celui qu'ils exercent sur leurs propres services ;
2° plus de 80% des activités de cette personne morale sont exercées dans le cadre de l'exécution des tâches qui lui sont confiées par les pouvoirs adjudicateurs qui la contrôlent ou par d'autres personnes morales contrôlées par les mêmes pouvoirs adjudicateurs ; et
3° la personne morale contrôlée ne comporte pas de participation directe de capitaux privés à l'exception des formes de participation de capitaux privés sans capacité de contrôle ou de blocage requises par les dispositions législatives nationales, conformément aux traités, qui ne permettent pas d'exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée.
Vu l’affiliation de la Commune de Lobbes à I.G.R.E.T.E.C., Association de Communes, Société Coopérative à Responsabilité Limitée ;
Vu la délibération du Collège Communal en séance du 26 août 2025 approuvant la proposition relative à la collaboration in house avec Igretec pour le mémorial de Sars-la-Buissière ;
Vu la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Lobbes, transmise par I.G.R.E.T.E.C. en date du 27 août 2025 et reprenant l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires ;
Vu l'avis favorable remis par la Directrice Financière le 05/08/2025 mentionnant qu'un crédit de 100.000 € est inscrit à l'article 124316/724-60 du budget extraordinaire pour le réaménagement de la propriété située à Sars-la-Buissière, financé par un emprunt ;
 
Considérant que la relation entre la Commune de Lobbes et I.G.R.E.T.E.C. remplit les conditions prévues à l’article 30 de la loi du 17 juin 2016 :
- la Commune exerçant son contrôle, collectivement avec les autres associés à l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C.,
- I.G.R.E.T.E.C. ne comportant pas de formes de participation de capitaux privés avec une capacité de contrôle ou de blocage leur permettant d’exercer une influence décisive sur la personne morale contrôlée ;
- et plus de 80 % du chiffre d’affaires 2024 d’I.G.R.E.T.E.C. ayant été réalisé dans le cadre de l’exécution de tâches pour ses associés ;
Considérant qu’il est nécessaire de confier à un Bureau d’Etudes, la mission relative à l’aménagement d’un mémorial ;
Considérant que la mission comprend des missions d’architecture, de coordination sécurité santé phases projet et réalisation, de géomètre et d’organisation d’un marché visant la désignation d’un expert sol ;
Considérant que, conformément à la Circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre communes et intercommunales de Monsieur le Ministre Courard, l’Assemblée Générale d’I.G.R.E.T.E.C. a approuvé les conditions générales et les tarifs applicables aux missions :
· d’architecture le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 24/06/2014, 25/06/2015, 16/12/2015, 26/06/2019, 16/12/2021 et 15/12/2022 ;
· de coordination sécurité santé projet et chantier le 24/01/2011, modifiés par délibérations des 29/06/2012, 27/06/2013, 16/12/2013, 16/12/2015, 26/06/2019 et 15/12/2022 ;
· de géomètre le 19/12/2011, modifiés par délibérations des 27/06/2013, 16/12/2013, 16/12/2015, 26/06/2019, 15/12/2022 et le 28/11/2024 ;
Considérant la proposition de contrat sollicitée par la Commune de Lobbes et transmise par I.G.R.E.T.E.C. et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires ;
Considérant que, le montant des honoraires d’I.G.R.E.T.E.C. est estimé à 16.738,25€ HTVA soit 20.253,28€ TVAC ;
Considérant que la Commune de Lobbes peut donc, en toute légalité, recourir aux services de son intercommunale I.G.R.E.T.E.C., et ce, sans mise en concurrence préalable ;
Considérant qu’il appartiendra au Collège communal de signer le contrat spécifique au projet à mettre en œuvre, d’exécuter la présente délibération, de suivre et délivrer les ordres de mission ainsi que de budgéter les dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. dans le cadre de l’aménagement d’un mémorial ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 124316/724-60 ; 

DECIDE, :
 
Article 1er : d'approuver le principe de l'engagement d'une procédure in house, pour l'aménagement d'un mémorial dont le coût est estimé à 16.738,25 € HTVA soit 20.253,28 € TVAC
 
Art. 2 : D’approuver les conditions du contrat sollicité par la Commune de Lobbes et transmis par I.G.R.E.T.E.C et reprenant pour la mission : l’objet de la mission, la description de la mission, les délais en jour calendrier entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d’honoraires ;
Art. 3 : de charger le Collège communal de la signature du contrat spécifique au projet à mettre en œuvre, de l’exécution de la présente délibération, du suivi et des ordres de mission à délivrer ainsi que de la budgétisation des dépenses afférentes aux missions confiées à I.G.R.E.T.E.C. ;
Art. 4 : de transmettre la présente décision à Madame la Directrice Financière ;
Art. 5 : de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce dossier aux Services et aux personnes que l’objet concerne.
Art. 6 : de transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi
--------------------------------
Objet : Cadre de vie — Service Environnement — Développement durable — Alimentation durable — Communication

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 
Vu la Déclaration de Politique Communale élaborée par le Collège communal et adoptée par le Conseil communal en séance du 28 janvier 2025, plus particulièrement ses points 9 et 21 relatifs respectivement à « la santé » et à « l’environnement » ;
Vu la Décision du Collège Communal en séance du 24 juin 2025 acceptant la mise en œuvre d'une opération de travail collaboratif pour établir des projets relatifs à une alimentation durable ; 
Considérant l’analyse du territoire réalisée à partir des données disponibles auprès de l’IWEPS, plus précisément le rapport de l’ISADF 2025, et d’Espace Environnement, plus précisément de sa plateforme HOMEOS, qui permet de mettre en évidence des capacités et des vulnérabilités du territoire de Lobbes ;
Considérant la fiche d’analyse du territoire ci-jointe ;
Considérant que deux vulnérabilités peuvent être particulièrement mises en évidence pour le territoire de Lobbes, à savoir l’alimentation et la santé ;
Considérant que ces deux thématiques participent de la vision pour le territoire de Lobbes, à savoir « Vivre ensemble sur un territoire résilient » ;
Considérant qu’une démarche participative est à promouvoir pour mobiliser le plus grand nombre de personnes, professionnels et citoyens, autour de ces thématiques ;
Considérant que la thématique alimentation durable est une thématique transversale s'inscrivant parfaitement dans le PST et la finalité développement durable ;
Considérant qu'il s'agit d'une collaboration entre le politique, l'Administration et les citoyens et autres acteurs du/sur le territoire ; 
Considérant que dans le courant du mandat politique 2024-2030, les initiatives suivantes seront prises ;
Considérant que trois réunions d’acculturation des membres du Collège et des agents des services environnement, PCS, Syndicat d’initiative, enseignement, plaine de jeux, et du CPAS ont été organisées en avril et mai et dont les comptes-rendu sont joints à la présente ;
Considérant qu’un workshop dédié à l’alimentation durable a été organisé le lundi 26 mai 2025, lequel a rassemblé des membres du Collège, des agents de l’Administration, des professionnels de l’alimentation et des membres d’institutions situées sur le territoire de Lobbes, à l’invitation du Collège communal ;
Considérant les règles relatives au respect du RGPD ;
Considérant la rédaction du Programme Stratégique Transversal et des Objectifs stratégiques qu’il contient ;

PREND CONNAISSANCE, 
 
Article 1er : de la mise en œuvre d'une opération de travail collaboratif pour établir des projets relatifs à une alimentation durable 
Art. 2 : ainsi que des initiatives suivantes seront prises :
- La mise en place d'un comité collaboratif, composé des forces vives concernées de la commune chargé de co-construire les actions envisagées ;
- La mise en place de groupes de travail sous forme de Workshop sont organisés ;
- La rédaction d'un plan d'actions structuré pour une alimentation durable sur notre territoire.
--------------------------------
Objet : Cadre de Vie — Service mobilité et Réglementation routière — Instauration d’une zone bleue pour le stationnement devant le commerce nommé "Le Magiclean" situé à la Rue d’Anderlues n°48 à Lobbes — Décision —Vote

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L1122-30 ;
Vu le décret de la Région wallonne du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;
Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et l'usage de la voie publique ;
Vu la délibération du Collège communal en séance du 19 août 2025 émettant un avis favorable concernant un règlement complémentaire de circulation routière relatif à l'instauration une zone de stationnement en zone bleue devant le commerce situé Rue d’Anderlues 48 à Lobbes, sur une longueur de 6 mètres, permettant le stationnement d'un véhicule.
Considérant la demande introduite en date du 4 avril 2025 par Monsieur Ruben Romero, propriétaire de l'entreprise "Le Magiclean Service SPRL" situé à la Rue d’Anderlues 48 à 6540 Lobbes, sollicitant l’instauration d’une zone bleue devant le commerce, afin de favoriser la rotation des véhicules et l’accès de la clientèle ;
Considérant que cette demande vise à améliorer l’accessibilité du commerce et à dynamiser le commerce local ;
Considérant que le stationnement longue durée sur cet emplacement limite l'accès des clients, ce qui nuit au tissu commercial local ;
Considérant que la rue d'Anderlues est une voirie nationale ; 
Considérant qu'un avis a été sollicité auprès du Service public de Wallonie (SPW) et que l'avis de celui-ci nous est parvenu le 23 juin 2025, ci-joint pour y rester annexé ;
Considérant que le SPW n'émet aucune remarque quant à la demande ;
Considérant que la voirie nationale permet l’aménagement d’une zone bleue à cet endroit sans entraver la circulation et que les conditions de sécurité sont rencontrées ;
Considérant que la façade mesure 15 mètres, considérant que seulement 4 emplacements de stationnements pourront être créés ; 
Considérant que la norme d'un emplacement de stationnement est de 6 mètres de longueur sur 2,5 mètres de largeur ;
Considérant que la zone bleue instaurée sera limitée à une durée maximale de 30 minutes de stationnement, de 8h00 à 18h00, afin d’assurer une rotation efficace des véhicules tout en permettant l’accès aisé des clients au commerce ;
Considérant que les frais du traçage et les panneaux de signalisation seront pris en charge par l'administration communale ; 

DECIDE,  :
 
Article 1er. D’instaurer une zone de stationnement en zone bleue devant le commerce situé Rue d’Anderlues 48 à Lobbes, sur une longueur de 6 mètres, permettant le stationnement de 1 véhicule.
Cette mesure sera matérialisée par le placement d’un signal ZE9a avec panneaux additionnels mentionnant les heures de stationnement (8h00 et 18h00) et la durée (30 minutes). L’emplacement sera délimité au sol par des lignes blanches.
Article 2. Le stationnement dans cette zone sera limité à une durée maximale de 30 minutes entre 8h00 et 18h00, les jours ouvrables, moyennant l’utilisation d’un disque de stationnement conformément à la réglementation en vigueur.
Article 3. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Service public de Wallonie. ​Il sera publié conformément à l’article L1133‑1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu’il aura été porté à la connaissance du public conformément aux dispositions de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Séance du Conseil communal — Procès-verbal de la séance du 22 août 2025 — Approbation 

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1132-1 et L1132-2 ;
Vu le Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal adopté le 20 février 2020, Section 16 L'approbation du procès-verbal des réunions du Conseil communal, les articles 48 et 49 ;
Considérant le projet de procès-verbal de la séance du Conseil communal qui s'est tenu le 22 août 2025, rédigé par la Directrice générale faisant fonction, Madame Véronique Hennuy, tel qu'annexé à la présente délibération pour en faire partie intégrante ;

DECIDE, 

Article unique. Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 août 2025 est approuvé.
--------------------------------
Objet : Fonctionnement institutionnel — Questions orales et écrites d'actualité au Collège communal

Le Conseil Communal, siégeant en séance publique

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-10 §3 qui stipule :
"§3. Les conseillers ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence: 
         1° de décision du collège ou du conseil communal; 
         2° d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal.
Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités d’application du présent article – Décret du 26 avril 2012, art. 6)." ; 
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, l'article L1122-13, par. 1er, al. ,1 ;  
Vu le Code la Démocratie locale et de la Décentralisation, particulièrement, les articles L1122-20 à L1122-22 : 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, l'article 19bis, relatif à la mise à disposition des conseillers communaux d'une adresse courriel ; 
Vu le règlement d'ordre intérieur du conseil communal adapté le 9 novembre 2021, particulièrement, le Chapitre 3 Les droits des conseillers communaux, Section I Le droit, pour les membres du Conseil communal, de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal, les articles 69, 70, 71 qui stipulent :
"Article 69 - Par. 1er -Les membres du Conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et orales d'actualité au Collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence 
1 ° de décision du Collège ou du Conseil communal ; 
2 ° d'avis du Collège ou du Conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal. 
Par. 2 - Par "questions d'actualité", il y a lieu d'entendre les situations ou faits récents, c'est-à-dire ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du Conseil communal. Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le Bourgmestre ou par celui qui le remplace. Article 71 - Par. 1er - Lors de chaque réunion du Conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du Conseil qui la demandent afin de poser des questions orales d'actualité au Collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
Le nombre de questions à poser est limité à 3 par Conseiller. Le texte sera communiqué préalablement au Directeur général, après réception de l'ordre du jour et au plus tard la veille de la séance du Conseil communal à 11 heures, soit par mail à l'adresse "commune@lobbes.be", soit par fax au 071/59.48.08.
Au cas où la veille de la séance du Conseil Communal serait un jour férié ou un jour de week-end, les questions devront parvenir le dernier jour ouvrable précédant la séance.
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante ; 
- soit lors de la prochaine réunion du Conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées. 
Par. 2 - Les questions discutées en séance sont notamment régies par les modalités suivantes :
- le Conseiller dispose d'un maximum de 5 minutes pour développer sa question ;
- le Collège répond à la question en 5 minutes maximum ; 
- le Conseiller dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse ;
- les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation." ; 
Considérant que les questions reçues, au plus tard le 29 septembre 2025 à 11 heures, envoyées   l'adresse courriel "commune@lobbes.be", seront communiquées avant la séance du 30 septembre 2025 à l'ensemble des membres du conseil communal par mail et implémentées dans le présent point ; 
Questions orales posées au Conseil communal du 30 septembre 2025


--------------------------------
Huis clos

Les projets de délibérations relatifs aux points 15 à 42 ne sont pas rendus publics
--------------------------------
